
CHAPITRE 45

Loi pour augmenter et généraliser les
subventions aux institutions d'enseigne-
ment classique et à certaines autres

écoles

[Sanctionnée le 10 mars 1960]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les Statuts refondus de 1941 sont
modifiés en remplaçant le chapitre 61 par
le suivant:

"CHAPITRE 61

"LOI AUTORISANT L'OCTROI DE SUB-
VENTIONS AUX INSTITUTIONS D'EN-

SEIGNEMENT CLASSIQUE ET À
CERTAINES AUTRES ÉCOLES

" 1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de Loi des subventions aux institu-
tions d'enseignement classique et à d'autres
écoles.

" 2 . Dans la présente loi, les expres-
sions suivantes désignent:

a) "année scolaire": les douze mois
compris entre le premier juillet d'une
année et le trente juin inclusivement de
l'année suivante;

b) "étudiant ou étudiante": toute per-
sonne inscrite aux cours réguliers de jour
dans l'une des institutions ou écoles visées
par la présente loi;

c) "subvention de base": une subven-
tion de deux mille dollars par degré du
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cours enseigné, pourvu que le nombre
total des étudiants inscrits divisé par le
nombre de degrés du cours enseigné donne
une inscription moyenne d'au moins vingt-
cinq étudiants par degré du cours, ou, si
l'inscription moyenne par degré du cours
enseigné est inférieure à vingt-cinq, une
subvention de deux mille dollars par
groupe de vingt-cinq étudiants, tout
groupe résiduaire de dix étudiants ou plus
comptant pour un groupe entier;

d) "année de scolarité": un niveau
d'études déterminé par les règlements et
les programmes du comité catholique du
Conseil de l'instruction publique;

e) "corporation scolaire": toute corpo-
ration de commissaires, ou de syndics, ou
d'administrateurs d'écoles, quelle que soit
la loi qui la régit.

"SECTION I

"INSTITUTIONS D'ENSEIGNEMENT CLASSIQUE

" 3 . Dans la présente section,
a) les mots "institution d'enseignement

classique" désignent toute institution don-
nant l'enseignement au niveau secondaire
ou au niveau universitaire, ou aux deux
à la fois, et reconnue comme institution
d'enseignement classique par le comité
catholique du Conseil de l'instruction
publique, pourvu que telle institution ne
soit pas sous le contrôle d'une corporation
scolaire ;

b) le mot "degré" désigne chacune des
années d'études que comprend le cours
donné dans une institution d'enseigne-
ment classique, la première année d'ensei-
gnement constituant le premier degré.

" 4 . Il est loisible au comité catholique
du Conseil de l'instruction publique de
reconnaître, aux conditions qu'il déter-
mine, une institution comme institution
d'enseignement classique.

" 5 . A compter du premier juillet 1959,
toute institution d'enseignement classique
reçoit, pour chaque année scolaire, la sub-
vention de base et une subvention addi-
tionnelle à raison de soixante-quinze
dollars par étudiant.
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" 6 . Nonobstant les dispositions qui
précèdent, le montant des subventions
qu'une institution d'enseignement classi-
que qui compte au moins quatre degrés
doit recevoir, en vertu de la présente loi,
ne peut pas être inférieur à dix mille
dollars par année scolaire.

"SECTION II

"ÉCOLES NORMALES

" 7 . Dans la présente section,
a) les mots "école normale" désignent

toute école normale et tout scolasticat-
école normale établis en vertu de la Loi
de l'instruction publique, à l'exception des
écoles normales pour garçons dont le per-
sonnel enseignant est à l'emploi du dépar-
tement de l'instruction publique;

b) le mot "degré" désigne chacune des
années d'études d'un cours d'école nor-
male conduisant à l'obtention d'un brevet
d'enseignement.

" 8 . A compter du premier juillet 1959,
toute école normale reçoit, pour chaque
année scolaire, la subvention de base et
une subvention additionnelle à raison de
cent dollars pour chaque étudiant dont le
degré du cours correspond au moins à une
douzième année de scolarité.

" 9 . Nonobstant les dispositions qui
précèdent

a) toute école normale, dûment auto-
risée par le surintendant de l'instruction
publique à accepter des élèves en dixième
ou en onzième année du cours secondaire
approuvé par le comité catholique du
Conseil de l'instruction publique, peut
recevoir une subvention spéciale n'excé-
dant pas quatre mille dollars, pour chaque
année scolaire, à raison de cent dollars
pour chaque étudiante pensionnaire ins-
crite auxdites années du cours secondaire;

b) toute école normale logée par une
corporation scolaire ne bénéficie pas de la
subvention de base.
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"SECTION III

"INSTITUTS FAMILIAUX

" 1 0 . Dans la présente section,
a) les mots "institut familial" dési-

gnent tout institut familial ou tout ins-
titut de pédagogie familiale établi en
vertu de la Loi de l'instruction publique,
pourvu que tel institut ne soit pas sous
le contrôle d'une corporation scolaire;

b) le mot "degré" désigne chacune des
années d'études du cours d'un institut
familial conduisant à l'obtention du di-
plôme permettant d'enseigner les sciences
ménagères ou familiales dans la province
et émis suivant la Loi de l'instruction
publique.

" 1 1 . A compter du premier juillet
1959, tout institut familial reçoit, pour
chaque année scolaire, la subvention de
base et une subvention additionnelle à
raison de cent dollars pour chaque étu-
diante dont le degré du cours correspond
à au moins une dixième année de scolarité.

" 1 2 . Nonobstant les dispositions qui
précèdent, tout institut familial doit rece-
voir au moins cinq mille dollars par année
scolaire.

"SECTION IV

"INSTITUTIONS PROTESTANTES D'ENSEIGNEMENT
SECONDAIRE (HIGH SCHOOLS)

" 1 3 . A compter du premier juillet
1959, le ministre des finances met à la
disposition du surintendant de l'instruc-
tion publique, pour chaque année scolaire,
une somme n'excédant pas quatre cent
mille dollars, pour distribution aux insti-
tutions protestantes secondaires (interme-
diate and high schools). Cette somme est
distribuée conformément aux dispositions
qu'il plaira au lieutenant-gouverneur en
conseil d'édicter sur la recommandation
du comité protestant du conseil de l'ins-
truction publique et avec l'approbation
du surintendant de l'instruction publique.
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"SECTION v

"DISPOSITIONS GÉNÉRALES

" 1 4 . Les subventions accordées en
vertu de la présente loi sont payées à
même le fonds consolidé du revenu avant
le trente juin de chaque année, d'après le
nombre d'étudiants inscrits et suivant
régulièrement les cours au premier décem-
bre de l'année précédente.

" 1 5 . Toute institution d'enseignement
ou école visée par la présente loi doit
transmettre au surintendant de l'instruc-
tion publique tous les renseignements
qu'il peut requérir pour en assurer l'appli-
cation.

" 1 6 . Il est loisible au surintendant de
l'instruction publique d'accorder, à toute
institution d'enseignement classique, à
toute école normale et à tout institut
familial qui en justifie la nécessité, une
subvention excédant le montant des sub-
ventions payables en vertu de la présente
loi, mais non supérieure au montant des
subventions régulières que telle école ou
institution d'enseignement a reçu durant
l'année scolaire 1958-1959.

" 1 7 . Le surintendant de l'instruction
publique est chargé de l'exécution de la
présente loi."

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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